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LOI SUR L’EXPORTATION DE L’ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 

SECTION I
E X P O R T A T IO N  E N  D E H O R S  D U  C A N A D A

1 .  T oute vente, tout bail ou  toute concession  quelconque de forces 
hydrauliques appartenant au Q uébec, ou  dans lesquelles il a des 
droits de propriété ou  autres, consentis le ou après le 24 m ars 1926, 
doit contenir une clause prohibant l’exportation, en dehors du C a­
nada, de l’énergie électrique qui pourra être développée au Q uébec.

S. R . 1964, c. 85, a. 1.

2. T out contrat, perm is ou  concession  autorisant, à  com pter d e la  
m êm e date, l ’installation  ou  le  passage, sur le  dom aine de la  cou ­
ronne, de lignes d e transm ission, doit égalem ent contenir une pareille  
clause prohibitive.

S. R . 1964, c. 85, a. 2.

3. T oute autorisation  donnée par la  R égie de l’électricité et du gaz, 
en vertu des lo is qui la  concernent, est subordonnée et sujette à  la  
prohibition éd ictée par les articles 1 et 2 ci-dessus.

S. R . 1964, c. 85, a. 3.

4. T oute contravention  aux d ispositions d e la  présente section  rend  
nuis et non avenus, à  l’instance d e la  couronne, tou te vente ou  
concession  ou  tou t contrat, bail ou  perm is qu’elle a  faits ou  consentis.

5. R . 1964, c. 85, a. 4.

5 .  L es d ispositions de la  présente section  s’appliquent: 
a ) A u x  contrats existant le  24 m ars 1926, à m oins qu’ils n ’aient 

été dénoncés au m inistre des terres et forêts, dans les trois m ois de  
ladite date; et
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b) À  tout renouvellem ent de ces contrats, à l’expiration du term e 
pour lequel ils on t été faits.

S. R . 1964, c. 85, a. 5.

Suspension de la 6. N onobstant toute d isposition  prohibant l’exportation en dehors 
prohibition, du Canada de l’énergie électrique, contenue, aux term es de l’article 

1 de la présente loi, dans une vente, un bail ou une concession  relatifs 
à des forces hydrauliques appartenant au Q uébec ou dans lesquelles 
il a des droits de propriété ou autres, il est loisible au gouvernem ent 
pour la ou  les périodes de tem ps qu’il fixe et aux term es et conditions  
qu’il déterm ine, de suspendre l’effet de cette prohibition, pourvu  
toutefois que la  quantité d ’énergie électrique, dont l’exportation  
pourra être ainsi autorisée, ne dépasse pas en tout deux cent v in g t- 
cinq m ille k ilow atts, et pourvu aussi que le prix de vente de l’énergie 
électrique ainsi exportée ne soit pas inférieur à celui pour lequel elle 
est vendue dans le  Q uébec.

S. R . 1964, c. 85, a. 6; 1977, c. 60, a. 6.

SECTION II
E X P O R T A T IO N  H O R S  D U  Q U É B E C

Autorisation requise pour 
exporter.

Autorisation pour être 
partie à un contrat.

Exception.

Publication.

7. 1. N on ob stant tou te d isposition  législative inconciliab le avec le  
présent paragraphe, depuis le  prem ier janvier 1964, tou te exportation  
hors du Q uébec d ’énergie électrique prim aire appartenant au Q uébec  
doit être expressém ent autorisée par u ne lo i de la  Législature.

2. N i la  C om m ission  hydroélectrique du Q uébec ni le  gouverne­
m ent, n e peuvent, depuis la  m êm e date, nonobstant tou te disposition  
législative inconciliab le avec le  présent paragraphe, être parties à une  
entente, à  un  bail ou  à quelque contrat que ce  soit concernant le  
transport, pour u tilisation  hors du Q uébec, d’énergie électrique pri­
m aire de quelque source qu’elle  origine, sau f avec l’autorisation  
expresse de la  Législature.

3. C ependant si la  quantité d ’énergie électrique n e dépasse pas 
cinquante-deux m ille  k ilow atts, le  gouvernem ent peut, aux cond i­
tions qu’il déterm ine, en  autoriser l’exportation ou  le transport.

4. T ou t arrêté en conseil adopté en vertu du paragraphe 3 doit 
être publié sans délai dans la  Gazette officielle du Québec  et déposé  
à l’A ssem blée nationale dans les quinze jours de son  adoption si elle  
est alors en  session  ou , sinon , dans les quinze prem iers jours de la  
session  suivante.

S. R . 1964, c. 85, a. 7; 1968, c. 9, a. 90; 1968, c. 23, a. 8; 1977, c. 
60, a. 7.
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Restriction.

Exécution de la loi.

8. La présente section  ne s ’applique pas aux contrats existants au  
31 décem bre 1963, m ais s’applique au renouvellem ent et au prolon­
gem ent d e ces contrats.

S. R . 1964, c. 85, a. 8.

9. L e m inistre des richesses naturelles est chargé d e l ’exécution  de  
la présente loi.

S. R . 1964, c. 85, a. 9.

Le ministre délégué à l ’énergie exerce les fonctions du ministre des richesses naturelles 
à l ’égard notamment de l ’application de la présente loi A.C. 4240-76 du 15.12.76, 
(1976) 108 G.O. II, 7709.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 85 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre E-23 des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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